










des professionnels du transport routier dans le cadre de l'exercice de leur activité 
professionnelle, sans que ces derniers aient à présenter le pass sanitaire : 

-Le Mistral - Les Gresses Basses-RN7 -84840 LAPALUD
- Le Relais La Fanélie - Les Gresses Bass.es - RN? - 84840 LAPALUD
-Le Relais du Soleil -RN7 - 84350 COURTHEZON
-Aire de Mornas des Adrest -A7 -84550 MORNAS

-Aire de Mornas Village - A7 - 84550 MORNAS
-Aire de Sorgues -A7 -84700 SORGUES
-Aire de Morières -A7 - 84310 MORIERES-LES-AVIGNON

L'accès à ces établissements par ces professionnels est toutefois subordonné à la 
présentation d'un justificatif professionnel. 

TITRE Ill : SANCTIONS 

Article 7 :La violation des dispositions prévues aux titres I et Il - article 5 du présent arrêté 
est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la 4ème classe (135 €), 
conformément à l'article L.3136-1 du code de la santé publique et à l'article 1er de la loi du 9 
juillet 2020. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, 
l'amende est celle prévue pour les contraventions de la Sème classe. Si les violations prévues 
au présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai de trente jours, les 
faits sont punis de six mois d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende ainsi que de la peine 
complémentaire de travail d'intérêt général. 

Article 8 : La violation des dispositions prévues au titre Il - article 6 du présent arrêté 
entraîne une mise en demeure de l'autorité administrative. Si la mise en demeure est 
infructueuse, l'autorité administrative peut ordonner la fermeture administrative de 
l'établissement commercial concerné pour une durée maximale de sept jours. Un tel 
manquement constaté à plus de trois reprises au cours d'une période de quarante-cinq jours 
expose l'exploitant de l'établissement à une peine d'un an d'emprisonnement et à 9 000 € 
d'amende; 

Article 9: L'arrêté 2021/10-19 prescrivant les mesures générales nécessaires pour limiter la 
circulation du virus Covid-19 dans le département de Vaucluse est abrogé. 

Article 10 : Le présent arrêté entre en vigueur et est applicable dès sa publica_tion au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de Vaucluse et jusqu'au mardi 14 décembre 2021. 

Article 11 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans le délai de deux mois à compter de sa 
publication 

soit d'un recours gràcieux auprès dù préfet de Vaucluse; 
soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique "Telerecours 
Citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 12 : La police municipale de la commune concernée est habilitée pour relever toute 
infraction au présent arrêté. 






